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30 Millions. C’est l’investissement du SDEC dans des enfouissements de 
réseaux sur ces 10 dernières années.

Après la tempête de 99, le SDEC a fait le choix de se concentrer sur la 
sécurisation du réseau. C’était l’urgence : on sécurise, on s’assure que les 
réseaux résisteront en cas d’incident climatique et on fera de l’esthétique 
plus tard.
15 ans après, la sécurisation des réseaux électriques ayant bien avan-
cée, nous avons renforcé notre action sur les opérations d’effacement. 
Ces opérations — qui sont financées par le fonds de péréquation natio-
nal (Fonds d’Amortissement des Charges d’Electrification), ENEDIS (dans 
le cadre d’un article 8 du cahier des charges de concession consacré aux 
opérations d’esthétique dans les bourgs)et le SDEC sur ses fonds propres 
— sont devenues au fil du temps une des actions les plus emblématiques 

du syndicat. 
Ce sont elles qui transforment littéralement l’aspect des bourgs en 

faisant disparaitre poteaux béton et réseaux 4 ou 5 fils qui encom-
braient l’espace et la vue ! Pour les communes, ce sont de véri-

tables outils d’attractivité du territoire.

Ces enfouissements sont des opérations souvent lon-
gues à mener, en concertation avec d’autres opérateurs 

(Orange, DORSAL…) et avec la commune pour la ré-
novation de son éclairage public, parfois même 

des aménagements de voirie.

Les enfouissements du réseau électrique 
sont pris en charge à 100 % par le syn-

dicat. 

Un des freins les plus souvent relevés sur ces opérations reste la rénova-
tion de l’éclairage public (très souvent adossé sur le réseau électrique) qui 
est à la charge de la commune. Alors, le SDEC a mis en place un certain 
nombre d’outils pour faciliter ces opérations aux communes : études pré-
alables, préparation  des dossiers DETR, mise en place d’un accord cadre 
travaux départemental et subventions sur les travaux d’éclairage public 
pouvant aller jusqu’à 30 % dans le cadre d’un enfouissement de réseau. 

Depuis 2015, le SDEC a également conclu une convention avec les opéra-
teurs de réseau (Orange puis Dorsal) pour la prise en charge des travaux 
de génie civil.

Les enfouissements sont des opérations qui coûtent cher, parfois jusqu’à 
500 000 euros comme cette année à Guéret-Pommeil ou Jarnages et si 
les communes sont de plus en plus demandeuses, les enveloppes affec-
tées aux enfouissements restent stables, nous permettant de traiter en 
moyenne une vingtaine de dossiers par an.
Si aujourd’hui les réseaux sont sécurisés, il n’y a pas, pour autant de réaf-
fectation des enveloppes du fonds de péréquation sur ces opérations, les 
crédits du FACE se concentrant sur les département moins avancés que la 
Creuse en terme de sécurisation. Mais le SDEC a fait le choix de maintenir 
des enveloppes stables car nous savons combien ces opérations d’aména-
gement de bourg sont importantes pour les communes.

Dans ce SDEC’Infos, j’ai voulu que ce soit les agents du SDEC qui ex-
pliquent, pas à pas, les différentes étapes d’un enfouissement de réseau. 
C’est un travail complexe qui est mené sur plusieurs années, en lien avec 
les communes, les usagers, les opérateurs de réseau et les entreprises et 
je souhaite profiter de cet édito pour les remercier pour la qualité de leur 
travail et leur investissement.

André Mavigner
Président du SDEC
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La sécurisation du réseau électrique creusois  a été et sera 
toujours une priorité pour le SDEC. Elle passe majoritairement par 
l’enfouissement des câbles, opération souvent délicate qui réunit 
de nombreux acteurs et nécessite une organisation sans faille. Le 
dossier spécial de ce magazine rend hommage à celles et ceux qui 
y travaillent et dont la finalité est, ironie du sort, invisible !

Avec 30 M€ investis 
ces 10 dernières 
années, la Creuse 
peut se targuer d’être 
un département 
à la pointe de la 
sécurisation de son 
réseau électrique.

Entente Territoire d’énergie / Région
En 2017, le SDEC avait approuvé la signature d’une convention de partenariat entre la région 
Nouvelle-Aquitaine et les 13 syndicats d’énergie de la région. Cette convention visait à coor-
donner les interventions réciproques et mettre en œuvre certains objectifs de la loi de transi-
tion énergétique pour une croissance verte. Un bilan positif ayant été tiré de cette convention 
(qui a permis notamment de faciliter le déploiement de nombreuses bornes de recharge pour 
véhicules électriques, développer la mobilité BioGNV, soutenir l’animation bois-énergie sur 
plusieurs départements…), la Région et les syndicats d’énergie ont décidé de la renouveler 
sur la période 2023-2025. Ce partenariat, opérationnel et ambitieux afin d’accélérer la tran-
sition énergétique, est axé autour des 5 thématiques suivantes : 

La Région a déjà attribué une subvention de 
36 000 € au SDEC dans le cadre de la mise 
en œuvre du Schéma Directeur des infrastruc-
tures de recharges pour véhicules électriques. 

Une aide pour reprogrammer vos horloges EP  
Actuellement, la sobriété énergétique et les économies financières 
qui en résultent, deviennent les préoccupations principales des 
communes. Le 1er poste permettant la mise en œuvre de ces 
résolutions concerne l’éclairage public. Ainsi, nombreux sont les élus 
à solliciter le SDEC pour trouver des solutions réduisant les dépenses 
énergétiques. La modernisation des installations d’éclairage public 
avec passage à la technologie LED est bien évidemment envisagée 
mais,dernièrement, une demande à plus court terme apparait : la 
reprogrammation des horloges pour la mise en place d’une coupure 
nocturne de l’éclairage public.

Détenant toujours la compétence en matière d’éclairage public, les communes étaient invitées à contacter l’entreprise 
responsable de leur maintenance, la reprogrammation faisant partie de la gestion courante des installations EP. Or, 
le SDEC dispose des compétences techniques pour réaliser cette opération. Il est donc proposé aux communes de 
réaliser gratuitement ce service de reprogrammation.

Les interventions du SDEC se feront après une simple demande écrite de la commune (papier ou dématérialisée). Elles 
seront réalisées par les agents du service Eclairage public. Lors de ces interventions, il sera rappelé à la commune 
la législation en vigueur relative aux coupures nocturnes de l’éclairage public (arrêté du 27 décembre 2018). Il sera 
également conseillé la pose de panneaux de signalisation indiquant la mise en place d’une coupure nocturne de l’éclai-
rage public. L’intervention du SDEC sera finalisée par l’envoi à la commune d’un message mentionnant la date d’in-
tervention, les horaires de coupure programmés conformément aux souhaits de la commune, les différentes adresses 
d’intervention (bourgs, villages, rues, ...) et toutes informations complémentaires jugées nécessaires.

Boitier de
programmation

BH Technologies

• développer les mobilités pour tous,
• accélérer la rénovation énergétique du 
patrimoine bâti public,
• développer des sources de production 
d’énergies renouvelables,
• favoriser l’appropriation citoyenne de la 
transition énergétique,
• mettre en réseau et accompagner les 
territoires dans la transition énergétique.
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Tous les acteurs publics continueront à bénéficier de la baisse de la fiscalité sur l’électricité (TICFE) à 
son minimum légal européen :
• 1 €/MWh pour les petites collectivités éligibles aux tarifs réglementés de vente de l’électricité (TRVe),
• 0,5 €/MWh pour toutes les autres collectivités.

Qui pourra en bénéficier ?
Cette mesure s’appliquera aux structures ne bénéficiant pas du bouclier tarifaire sur l’électricité, soit :

Comment sera appliqué l’amortisseur électricité ?
Le projet de décret définit la quotité, le prix d’exercice et le plafond permettant de calculer la réduction 
du prix de fourniture d’électricité dont vont bénéficier les consommateurs finals éligibles à l’amortisseur 
électrique. Ceux-ci sont fixés respectivement à 50%, 180 €/MWh et 500 €/MWh.

A titre d’exemple, dans le cadre du groupement, le prix de fourniture totale d’électricité est à 260€/
MWh (contrat C5 bâtiment), l’État prendra en charge 50% des 80 €/MWh au-delà du seuil de 180 €/
MWh, soit 40 €/MWh.

Les augmentations budgétaires (en %) de 2023 par rapport à 2022 pourraient se résumer de la ma-
nière suivante (tableau ci-contre) :

Les collectivités éligibles (effectifs de moins de 10 salariés à temps plein et/ou bilan ou budget annuel 
de moins de 2 M€) aux Tarifs Réglementés de Vente (TRV) mais en Offre de Marché (OM) auront bien 
un bouclier tarifaire. 

Pour quel type de contrat/site s’appliquera le bouclier tarifaire ?
Le bouclier s’appliquera aux Points de Livraison (PDL) avec une puissance souscrite inférieure ou égale 
à 36 KVA (appelé aussi contrat C5).

Comment est calculé le bouclier tarifaire en OM ?
Le montant de la compensation serait une décote (équivalente à 144€ HT/MWh) : la décote correspond 
à une différence entre le prix TRVe réel (ou TRVe non gelé) et le prix TRVe gelé (TRVe plafonné), cette 
compensation étant appliquée sur le prix moyen en offre du marché (qui est autour de 331€ HT/MWh 
pour un contrat C5 Bâtiment).

Pour l’application de ce dispositif, les fournisseurs répercutent la totalité de cette compensation sur leur 
client éligible. La répercussion se fait sur les factures avec régularisation en fin d’année.

En résumé, une petite collectivité territoriale n’a pas besoin de sortir d’un contrat groupé en offre du 
marché pour bénéficier du bouclier tarifaire sur l’électricité puisque le prix moyen (HT/MWh) plafonné 
sera le même qu’un contrat en TRV.

Aucune mesure d’aide n’est annoncée pour les prix du gaz dans le cadre en Offre 
de Marché pour le groupement en 2023, sauf pour l’habitat collectif résidentiel.
(Par exemple : les établissements médicaux-sociaux hébergeant des personnes 
âgées ou des handicapés, les organismes d’habitation à loyer modéré…)

En effet, le gouvernement a décidé de prolonger en 2023 le bouclier tarifaire gaz 
naturel pour ces structures face à l’augmentation du prix du gaz naturel.

Dans le tableau ci-contre, les évolutions (en %) de 2023 par rapport à 2022 ne 
prennent pas en compte les mesures d’aide du bouclier tarifaire gaz naturel pour 
l’habitat collectif.

• Petites collectivités en PDL avec 
P>36 kVA

• Collectivités avec + de 10 salariés et/
ou budget ou bilan annuel > 1 M€

Les prix moyen (€ TTC/MWh) avec 
le bouclier tarifaire en OM n’ont pas 
encore été actés, l’augmentation (%) 
de 2023 avec le bouclier est donc 
donnée à titre indicatif.

Augmentations prévisionnelles des budgets électricité pour 2023 (par type de lot)

Fiscalité

Amortisseur électricité

Bouclier tarifaire en Offre de Marché (OM)

En 2023, les prix des marchés du gaz et 
d’électricité vont connaitre des augmentations 
par rapport à ceux de 2022.
Pour accompagner les collectivités et les 
établissements publics face à cette hausse, le 
gouvernement a annoncé une série d’aides dont 
les modalités diffèrent selon la taille des acteurs 
publics et le type de contrat.
L’occasion de faire un tour sur les aides 
disponibles de la loi de finances, des derniers 
décrets publiés et leurs impacts sur les évolutions 
annoncées. 

199€ HT/MWh

343€ HT/MWh
TRV non gelé

OM
331€ HT/MWh

-1
44

€ 
HT

/M
W

h

-1
44

€ 
HT

/M
W

h

TRV «plafonné»

Prix moyen
TRV

Ces prix moyens comprennent
l’abobbement et le TURPE.

Offre de marché
groupement (OM)

Prix fourniture
OM

260€ /MWh

-50% de
(260-180)

=
40€/MWh

220€ /MWh

Seuil 180€/MWh

avant
amortisseur

après
amortisseur

Segment Descriptif

Prix moyen
en € TTC/MWh
du Groupement

Evolution
2022
2023

2022 2023

Gaz
Naturel

T1 < 6 000 kWh/an 100,87 € 184,93 € 83,47%

T2 entre 6 000 et 
300 000 kWh/an 62,12 € 144,99 € 133,42%

T3 entre 300 000 et 
5 000 000 kWh/an 57,96 € 141,21 € 143,64%

T4 > 5 000 000 kWh/an 50,68 € 133,49 € 163,39%

LOTS Descriptif du lot
2022

Prix moyen
€ TTC/MWh

hors ARENH+

2023
Prix moyen
€ TTC/MWh

2023
Augmentation

2023
Augmentation

avec
amortisseur

2023
Augmentation

avec
bouclier

1 C5 (P<36 kVA) BAT,
communes, CC et CAgg 210,07 € 400,69 € + 90,74% + 67,52% 15 - 20%

2 C5 Éclairage public,
communes, CC et CAgg 207,94 € 257,86 € + 24,01% / /

3

C5 (P<36kVA) BAT, hors 
communes, CC et CAgg

C5 (P<36kVA) Éclairage 
public, hors communes,

CC et CAgg

205,88 €

221,11 €

376,35 €

279,43 €

+ 82,80%

+26,37%

+63,47%

/

15 - 20%

/

4 C4, C3, C2 (P>36kVA) BAT, 
communes, CC et CAgg

C4 : 199,24 €
C3 : 166,73 €
C2 : 163,73 €

C4 : 382,84 €
C3 : 331,96 €
C2 : 298,47 €

C4 : + 92,15%
C3 : + 98,99%
C2 : +82,29%

C4 : + 69,47%
C3 : + 76,51%
C2 : + 67,09%

/

5
C4, C3, C2 (P>36kVA) BAT, 

hors communes,
CC et CAgg

C4 : 187,76 €
C3 : 165,61 €
C2 : 160,81 €

C4 : 363,42 €
C3 : 342,98 €
C2 : 360,16 €

C4 : + 93,55%
C3 : + 107,10%
C2 : + 123,97%

C4 : + 70,20%
C3 : + 80,33%
C2 : +89,06%

/

Légende :
P : puissance souscrite
BAT : bâtiments et équipements
CC : Communauté de communes
CAgg : Communauté d’Agglomération

A noter :
L’éclairage public ne bénéficierait par de 
ces dispositifs (amortisseur ou du bouclier) 
car les prix moyens de fourniture sont 
inférieurs aux seuils fixés pour ces aides.



ENFOUISSEMENTS
Le point sur

du réseau basse tension
Bornes de recharge pour Véhicules Electriques 

Mise en service
du nouveau parc

parcours…
longUn

Les

Demande

Analyse

Travaux

Supprimer le réseau électrique aérien 
avec ses branchements, ses multiples 
poteaux, ses câbles isolés…n’est pas une 
mince affaire et demande une 
coordination sans faille.
Ce long parcours vous est expliqué pas à 
pas dans ce dossier.
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Utilisation des bornes en 2022
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Au moment de sa prise de compétence en 2021, le constat fait par le SDEC concernant le réseau de bornes 
de recharge publique creusois, était celui d’un maillage trop faible et peu homogène (persistance de zones 
blanches notamment dans le grand Sud-Est du département). La Creuse était l’un des départements le 
moins bien doté en terme d’IRVE pour 100 000 habitants.

Certaines des plus grandes communes 
du département n’étaient pas équipées 
en bornes de recharge publique, comme 
Felletin, Ahun, Boussac, Auzances ou 
Gouzon. Également, certaines des princi-
pales communes du département étaient 
« sous-équipées », comme La Souter-
raine avec une seule borne de recharge 
ou encore Bourganeuf.

Deux ans après sa prise de compétence 
(IRVE) et un an et demi après la présen-
tation officielle de son Schéma Directeur, 
le SDEC est satisfait de voir son nouveau 
réseau de bornes de recharge entrer en 
service. Ce n’est finalement que courant 
Mars 2023 que les nouvelles bornes du 
SDEC ont rechargé leurs premiers véhi-
cules. 

Ce tout nouveau réseau présente la spé-
cificité d’être particulièrement bien fourni 
en bornes de recharge rapide (50kW-DC). 
Le SDEC a pris soin de les répartir de fa-
çon géographique sur le département, à 
proximité des grands axes de circulation 
du département et dans les communes 
avec le plus de population. 

Contrairement à ce qui était initialement 
prévu, le déploiement de borne « Très 
Haute Puissance » (>100kW-DC) n’est à 
ce jour pas prévu par le SDEC, car des pro-
jets privés (IONITY, AVIA, TOTAL…) sont en 
cours d’études pour des déploiements sur 
l’axe majeur de la Creuse (RN145) courant 
2023.

Dans son Schéma Directeur, le SDEC a 
également prévu pour certains sites le 
remplacement de bornes existantes 22kW-
AC par des bornes rapides 50KW-DC. Ainsi, 
les bornes récupérées sur les communes 
de Guéret, Bénévent l’Abbaye, Dun le Pa-
lestel, Royère de Vassivière, Chambon 
sur Voueize (ainsi que l’Aire des Monts de 
Guéret à terme), permettent d’équiper de 
nouvelles communes.

Concernant les bornes de La Courtine et 
de Faux la Montagne, leur mise en ser-
vice est reportée a minima au mois de 
juin, respectivement pour des questions 
de planifications avec d’autres travaux 
ou de retards liés à des détériorations du 
matériel.

Le maillage du réseau
départemental s’étoffe et
devient plus cohérent dans 
sa répartition géographique

A noter :
en 3 ans, le nombre annuel 

de recharges est passé de 
750 à 3 000 !

Malgré 
l’étendue de 

notre territoire, 
le réseau des 

bornes est 
en passe de 

répondre aux 
attentes des 

utilisateurs.
Les bornes en service et en cours de 
réalisation à avril 2023

* La borne 24DC permet de réaliser des recharges en courant continu avec 
une puissance maximale de 24kW. Elle va permettre aux utilisateurs ayant 
un chargeur interne de 7kW ou 11kW de recharger relativement rapidement 
depuis le câble Combo CCS présent sur la borne.

** D’après les statistiques, les taux de réussites des sessions sont plus élevés 
avec un Pass Mobive qu’avec un Pass d’un autre opérateur en itinérance ou 
à via un paiement à l’acte.

Pour résumer, le SDEC aura mis en service au cours de ce premier trimestre 2023, 17 nouvelles bornes 
rapides 50kW-DC, 5 nouvelles bornes 22kW-AC, 1 borne 24kW-DC* ainsi qu’une borne 11kW-AC de type 
Wallbox.
 
Pour profiter au mieux de ces nouvelles bornes de recharge sur le département, le SDEC préconise aux usa-
gers réguliers d’adhérer au service MOBIVE (réseau de mobilité des Syndicats d’Energie de la Nouvelle Aqui-
taine, tarification plus avantageuse et meilleure fiabilité des recharges**). Les informations sont disponibles 
sur le site Internet : www.mobive.fr

Enfin, le nombre de recharges a été multiplié par 4 entre 2020 et 2022. 

En 2022, ce sont 2 911 sessions de recharges réussies qui ont été effectuées sur le réseau de bornes du 
SDEC, soit une moyenne de 162 recharges par an et par borne. La quantité d’énergie délivrée pour l’ensemble 
de ces sessions est de 58 839 kWh, soit environ 45 tonnes équivalent C02 de rejet dans l’atmosphère évi-
tées (l’équivalent de 45 allers-retours long courrier Paris/New-York !).

Utilisation des bornes en 2022



ENFOUISSEMENT
0,5 jour

RÉCEPTION
DE LA DEMANDE

PRÉPARATION
DE L’OPÉRATION

PRÉPARATION
DES TRAVAUXÉTUDES TRAVAUX

3 mois

Durée estimative des différentes étapes
A noter : le délai d’attente actuel est d’environ 2 ans minimum avant le traitement du dossier

1 à 6 mois 2 mois 4 à 18 moisdu réseau basse tension

Les 5 étapes d’un enfouissement de réseau
1 2 3 4 5

La demande 
d’enfouissement 
présentée par la 

commune est inscrite sur 
la liste d’attente.

Le périmètre 
d’enfouissement est 

déterminé avec la 
commune. Le dossier, qui 
intègre la programmation 

des travaux, doit être 
validé par le comité 
syndical du SDEC.

Le dossier est confié aux 
différents chargés 

d’études (topographie, 
électrification et 

télécommunication).
Leur objectif : les plans 

d’exécution des travaux.

La commande est passée 
à l’entreprise en charge

des travaux.
En concertation avec le 

contrôleur de travaux et la 
commune, elle planifie 

son intervention.

L’entreprise exécute les 
travaux qui lui sont 

commandés.
Plusieurs mois sont 

nécessaires pour leur 
réalisation.

Les enfouissements de réseau basse tension ont connu différentes appellations au fil 
des décennies et des acteurs que le SDEC a connus. On a parlé d’aménagement esthé-
tique, de dissimulation ou d’effacement voire même d’enterrement de réseau (sic).

Quoi qu’il en soit, toutes ses expressions qualifient une opération identique à but esthé-
tique : supprimer le réseau électrique aérien avec ses branchements, ses multiples po-
teaux, ses fils de cuivre dénudés et ses câbles isolés. Pour cela, il n’existe qu’une seule 
solution qui consiste à créer une structure entièrement souterraine.

Ces travaux sont réalisés par le SDEC et peuvent bénéficier de subventions diverses. En 
considérant le but recherché — améliorer l’environnement d’un bourg—, les montants 
investis (parfois plus d’un demi-million d’euros) et le temps passé (plus d’une année 
peut être nécessaire), ces opérations d’enfouissement de réseau sont les opérations 
emblématiques du SDEC.

Depuis 2018, plus de 4 200 000 € HT en moyenne sont investis chaque année pour 
réaliser ces travaux. Le SDEC peut d’ailleurs se féliciter des résultats obtenus et du sa-
tisfecit des bénéficiaires des travaux.

Trois modes de financement permettent de réaliser les travaux d’enfouissement :

• Fonds propres : le SDEC finance sur ses fonds propres les enfouissements au 
titre du programme non-subventionné (NS). Ces fonds proviennent des taxes 
et redevances de concession, des participations financières sur certains travaux 
comme les extensions de réseau BT et de la vente du cuivre suite à la dépose des 
lignes vétustes. Environ 80% des enfouissements sont autofinancés par le SDEC.

• FACE C : le Fonds d’Amortissement des Charges d’Electrification (FACE) alloue 
chaque année au SDEC des subventions permettant de réaliser des travaux sur 
le réseau électrique. Pour les enfouissements, c’est le programme C. De près de 
700 000 € en 2018, celui-ci est passé à environ 600 000 € en 2022. C’est moins 
de 15% des travaux d’enfouissement financés par ce programme chaque année.

• Article 8 : d’après l’article 8 du cahier des charges de concession signé en 
2019, ENEDIS apporte au SDEC une aide de 40% du coût HT des travaux 

d’enfouissement. Cette subvention est plafonnée à 350 000 €/an. Selon 
les années, elle bénéficie à quatre ou cinq dossiers par programmation.

Depuis avril 2023 et le renouvellement du marché travaux du SDEC, trois 
entreprises sont en charge des travaux sur le réseau électrique de dis-
tribution publique. Le nouvel allotissement a découpé la Creuse en six 
secteurs géographiques.
Deux lots sont attribués par entreprise :

• ALLEZ et Cie : Basée à ST FIEL, ALLEZ et Cie intervient sur 
les lots n° 1 et n° 2. Le lot n° 1 correspond au secteur Nord-
Ouest du département et le lot n° 2 au secteur Nord.

• SOBECA : Nouvelle venue sur le marché du SDEC, l’entre-
prise SOBECA est domiciliée à Châteauroux. Elle a décroché 
les lots n° 3 et n° 4 correspondant respectivement au Nord-
Est et au Sud-Ouest de la Creuse.

•SOCALEC : Entreprise historique des marchés du SDEC, SO-
CALEC de Gouzon a hérité des lots n° 5 et n° 6. Son domaine 
d’intervention est le Sud pour le lot n° 5 et le Sud-Est pour 
le lot n°6.

Selon le lot géographique attribué, tous les travaux d’enfouissement sont 
donc réalisés par une de ces trois entreprises. Ainsi, dès la préparation de 
l’opération d’enfouissement, la commune est informée du nom de l’en-
treprise qui intervient sur son territoire.

Enfouissement :
l’opération emblématique du SDEC

3 entreprises mandatées par le SDEC

Enfouissement
les principaux chiffres

Le financement des travaux 
d’enfouissement 
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1 300 m
longueur moyenne
de tranchée réalisée :

800 m
longueur moyenne
réseau aérien déposé :

230 00 € HT

Bourgs

coût moyen
d’un chantier d’enfouissement :

47

114
82
60

50

demandes d’enfouissement
inscrites sur liste d’attente :

enfouissements en totalité

enfouissements partiels

aucun enfouissement
tronçons en fils nusdont



ENFOUISSEMENTdu réseau basse tension

Les corps de métiers à l’ouvrage

Priorité
Commune

Désignation

N° 

Affaire

Date de 

demande
Programme

Site 
MH

Réseau BT Chargé Etude ER Chargé Etude EP  Coût estimatif HT Coût estimatif TTC

Bon de 

commande 

prévisionnel

Lot n°

Observations

1
CHAMBON SUR 

VOUEIZE

Route de Lépaud - Rue des Tanneries - Vieille Route de Budelière - 

Rue de la Ribière - Rue du Monument

38-147
09/09/2020

Article 8
Oui CT 70 - Fils nus

D.BORDAT
G. MANSOIS

          
167 400.00 €           

200 880.00 € janv.-24
3

Réfection RD n° 917

2
AHUN

Rue Fiacre - Boulevard de la Ville - Rue des Pénitents

41-208
08/01/2021

Article 8
Oui CT 70 - Fils nus P. PASQUIGNON

I. LHARDY
          

159 300.00 €           
191 160.00 € janv.-24

4

3
LE CHAUCHET

Bourg

38-150
15/06/2021

Face C

CT 70
P. PASQUIGNON G. MANSOIS

          
297 000.00 €           

356 400.00 € févr.-24
6

20 août 2024 : Fête patronale

4
FLAYAT

Rue des Rochers - Rue des Gorces

34-074
31/03/2020

Article 8

CT 70
C. ROCHELLI

G. MANSOIS
          

133 200.00 €           
159 840.00 € févr.-24

6
PNR

5
ST JULIEN LA GENETE

Grande Rue - Rue des Lilas - Rue des Tulipes - Rue des Rosiers - 

Rue de l'Eglise - Rue des Pensées

30-185
01/12/2020

Face C

CT 70
D.BORDAT

I. LHARDY
          

276 500.00 €           
331 800.00 € mars-24

3
Aménagement bourg

6
MORTROUX

Route de la Forêt - Passage du Sully - Rue des Ecoles - Rue du 

Champ de Foire - Chemin de l'Homelet - Route de Nouziers - Rue 

des Peupliers

32-190
08/02/2017

Article 8

CT 70
P. PASQUIGNON G. MANSOIS

          
214 200.00 €           

257 040.00 € mars-24
2

7
ST PRIEST

Bourg

30-187
08/03/2021

Face C

CT 70
C. ROCHELLI

I. LHARDY
          

313 400.00 €           
376 080.00 € avr.-24

6
Aménagement bourg

8
LA VILLEDIEU

Bourg

36-154
23/10/2020

Article 8
Oui

CT 70
D.BORDAT

G. MANSOIS
          

150 300.00 €           
180 360.00 € avr.-24

5
PNR

9
ST MAURICE LA 

SOUTERRAINE

Grand Rue - Rue des Ribières - Chemin du Bois de la Cure - Rue de 

la Betoulle

36-169
27/12/2016

Face C
Oui

CT 70
D.BORDAT

I. LHARDY
          

418 500.00 €           
502 200.00 € mai-24

1

10
GENTIOUX-

PIGEROLLES

Pigerolles

36-152
23/03/2021

NS
Oui CT 70 - Fils nus P. PASQUIGNON

I. LHARDY
          

461 000.00 €           
553 200.00 € juin-24

5
PNR

11 MONTBOUCHER
Bourg

31-186
21/06/2021

NS

CT 70
C. ROCHELLI

G. MANSOIS
          

254 900.00 €           
305 880.00 € juin-24

4

12 GUERET

Avenue du Poitou - Chemin des Granges

37-183
17/03/2021

NS

CT 70 - Fils nus P. PASQUIGNON
 /

          
207 000.00 €           

248 400.00 € juil.-24
2

Réfection RD n° 942

13
BUSSIERE ST 

GEORGES

Bourg

33-167
13/10/2016

NS

CT 70
D.BORDAT

I. LHARDY
          

176 400.00 €           
211 680.00 € sept.-24

3
Aménagement bourg - Pas d'appui 

commun Orange

14
ROYERE DE 

VASSIVIERE

Rue Camille Benassy - Rue de Vassivière

40-118
12/10/2020

NS
Oui CT 70 - Fils nus C. ROCHELLI

G. MANSOIS
          

101 700.00 €           
122 040.00 € sept.-24

4
PNR - Pas d'appui commun Orange

15 BOURGANEUF

Route de Bénévent - Avenue de la Gare - Rue du Pré Piquet - Les 

Bordes - Route de la Chaume

31-184
18/03/2021

NS
Oui

CT 70
D.BORDAT

I. LHARDY
          

165 600.00 €           
198 720.00 € oct.-24

4
Réfection RD n° 912

16
STE FEYRE LA 

MONTAGNE

Margnat

36-143
03/07/2020

NS

CT 70
P. PASQUIGNON G. MANSOIS

          
179 100.00 €           

214 920.00 € nov.-24
5

1ère tranche

17 EVAUX LES BAINS
Rue du Marché Vieux - Rue Jeanne d'Arc - Rue du Stade

30-183
18/03/2021

NS
Oui CT 70 - Fils nus

D.BORDAT

 /
          

278 100.00 €           
333 720.00 € nov.-24

3

18 LA SAUNIERE

Route de la Scierie - Route de la Gaieté - Impasse de Sibérie - 

Route de la Boutique - Place de l'Eglise - Route de Méminas - Route 

de Peu-Leby

37-181
11/05/2021

NS
Oui CT 70 - Fils nus P. PASQUIGNON

I. LHARDY
          

202 500.00 €           
243 000.00 € déc.-24

2
Aménagement bourg

19 TARDES

Bourg

38-024
19/03/2018

NS

CT 70
D.BORDAT

G. MANSOIS
          

  84 800.00 €           
101 760.00 € déc.-24

3
Pas d'appui commun Orange

          
824 400.00 €           

989 280.00 € 

       1 305 400.00 €        1 566 480.00 € 

       2 111 100.00 €        2 533 320.00 € 

       4 240 900.00 €        5 089 080.00 € 
23/02/2023

PROGRAMMATION ENFOUISSEMENTS 2024

TOTAL PROGRAMMATION 2024

Sous Total Article 8

Sous Total Face C

Sous Total NS
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Définir,
mesurer,
calculer,
informer,
réaliser…
De nombreux corps 
de métiers agissent 
et interragissent pour 
mener à bien cette 
opération délicate 
qu’est l’enfouissement 
du réseau électrique.

Toutes les communes creusoises peuvent 
solliciter le SDEC pour un enfouissement 
de réseau. Une simple demande permet 
d’inscrire la commune sur la liste d’attente 
des projets d’enfouissement. A ce jour, le 
délai d’attente est d’environ deux ans, la 
programmation se faisant en fonction de 
l’ordre d’arrivée des demandes.

Une réunion en mairie et sur site est or-
ganisée afin de déterminer le périmètre 
d’enfouissement, recueillir les informations 
utiles à l’opération, envisager le réaména-
gement des installations d’éclairage public 
et exposer le déroulement de la procédure. 
Dès la programmation validée par le comi-
té syndical du SDEC, le dossier est lancé en 
étude.

Comme pour tous les travaux sur le réseau 
de distribution publique, le SDEC est son 
propre maître d’œuvre pour les enfouis-
sements, c’est-à-dire qu’il réalise lui-même 
les études nécessaires à l’exécution des tra-
vaux et qu’il contrôle ces derniers. Ce sont 
ces tâches qui sont attribuées aux agents 
du service Electrification Rurale (ER) placé 
sous l’autorité du directeur des services 
techniques, Laurent VENTADOUR. Le ser-
vice est organisé afin de traiter une ving-
taine de dossiers d’enfouissement par an.

Avant de débuter l’étude technique sur 
site, deux opérations préalables sont in-
dispensables : le levé topographique du 
périmètre d’enfouissement et la localisa-
tion des réseaux souterrains existants. Les 
plans d’exécution sont réalisés à partir d’un 
levé topographique grâce aux compétences 
techniques de Laura LEVRAT, topographe 
du SDEC.

Connaître la localisation des réseaux sou-
terrains existants est un prérequis avant 
tout enfouissement. En effet, la présence 
de réseaux souterrains détermine le che-
minement des tranchées à réaliser. Cette 
prestation est confiée à un bureau d’études 
spécialisé.

Le SDEC dispose de 3 chargés d’études 
pour réaliser les études d’enfouissement 
du réseau électrique : David BORDAT et 
Philippe PASQUIGNON sont des piqueteurs 
expérimentés qui pratiquent depuis plu-
sieurs décennies. Ils ont été rejoints derniè-
rement par Clément ROCHELLI, spécialiste 
en études aériennes. Concernant les études 
d’enfouissement des réseaux de télécom-
munication, Franck PRIGENT, spécialement 
formé à la discipline, intervient pour la réa-
lisation des études ad hoc.

Les travaux sont ensuite confiés aux 3 en-
treprises titulaires du marché publique du 
SDEC,  en fonction des lots qui leurs sont at-
tribués. Ces travaux sont inscrits sur un bon 
de commande édité en début de chaque 
mois indiquant notamment les délais de ré-
alisation impartis. Le suivi de chantier et le 
contrôle des travaux d’enfouissement sont 
effectués par François SALGUES, contrôleur 
de travaux dédié à ce type d’opération.

Les dossiers d’enfouissement sont confiés 
au chargé d’études David BORDAT, Phi-
lippe PASQUIGNON et Clément ROCHELLI. 
La première étape consiste à réaliser la 
déclaration de travaux (DT) sur le guichet 
unique. Différents organismes sont ainsi 
informés du projet de travaux du SDEC. Ils 
communiquent alors la position des ré-
seaux souterrains existants dont ils ont la 
gestion.

Après les opérations de levés topogra-
phiques et de localisation des réseaux 
souterrains existants, le chargé d’études 
prépare sa visite sur site (ou piquetage) 
en imprimant tous les fonds de plans né-
cessaires aux relevés. Ces documents de 
travail lui permettent de noter toutes les in-
formations nécessaires à la réalisation des 
plans d’exécution : réseau aérien existant à 
déposer, tracé du réseau souterrain à créer, 
branchements électriques à reprendre…

Ils servent également à la rédaction des 
documents à transmettre à la commune 
et aux propriétaires concernés directement 
par les travaux. A l’occasion de son pique-
tage, le chargé d’étude rencontre les habi-
tants et éventuellement les élus. Il informe 
en particulier les usagers de la raison de sa 
présence et leur expose les conditions de 
reprise de leur branchement électrique.

Lorsque toutes les conventions de passage 
sont signées, l’étude touche à sa fin. Le 
dossier de construction est alors déposé. 
Les différents services et administrations 
consultés (commune, conseil départemen-
tal, UDAP, ENEDIS, …) disposent alors de 
21 jours pour communiquer leur avis. Pas-
sé ce délai, le dossier d’enfouissement peut 
être engagé en travaux. Le chargé d’études 
reste toutefois mobilisé pour toute la durée 
des travaux en cas de modifications ou de 
précisions à apporter.

La réalisation des études d’enfouissement 
des réseaux de télécommunication par 
Franck PRIGENT respecte la même procé-
dure.

Deux exception notables : il n’y pas de ser-
vitude de réseau de télécommunication et 
ce n’est pas le SDEC qui dépose les dossiers 
de construction pour les réseaux télépho-
niques et de fibre optique.

Selon l’ampleur de l’opération d’enfouis-
sement, la phase globale d’étude varie 
d’une à huit semaines de travail effectif. 
Toutefois, il faut parfois compter une du-
rée d’étude beaucoup plus importante en 
fonction du nombre et de la réactivité des 
propriétaires concernés. Par exemple, plus 
de six mois seront nécessaires pour boucler 
une étude d’enfouissement comprenant 
l’intégralité d’un bourg et plusieurs dizaines 
de conventions de passage.

Laura, 28 ans, est arrivée au SDEC en 2016 à la sortie 
de sa formation de géomètre topographe à Egletons 
en Corrèze. Petite fille d’un géomètre-expert, elle a été 
recrutée pour remplacer un agent en pré-retraite, bé-
néficiant ainsi de toute son expérience pendant 6 mois 
afin de compléter son expérience. Elle est aujourd’hui 
technicienne principale en catégorie B.

• Quelles sont vos missions ? 
Je réalise deux types de missions différentes : les pique-
tages d’extensions et les levés topographiques lors des 
affaires souterraines.

• Concrètement, les levés topographiques lors des en-
fouissements, ça consiste en quoi ?
Les levés topographiques permettent au piqueteur 
d’avoir une base pour débuter son étude.
Elles commencent par une partie bureau en contactant 
Enedis pour leur demander les relevés déjà existants 
sur la zone d’enfouissement. Je détermine alors, si l’on 
doit procéder à un géoréférencement, un complément 
de relevé, ou bien un relevé global.
Ensuite, je me rends sur le terrain. Dans la zone de tra-
vaux, je place ma polygonale à l’aide d’un GNSS (global 
navigation satellite systems). Il s’agit du squelette de 
mon levé, physiquement ce sont des clous topogra-

phiques géoréférencés et placés stratégiquement tout 
le long du chantier. Ensuite, je stationne chaque point 
à l’aide d’une station totale robotisée et je procède au 
relevé de terrain. Je dessine mon levé en même temps 
que je le relève grâce à une tablette. Je reste environ 1 
heure par station. Il faut savoir qu’un enfouissement, 
c’est entre 15 et 40 stations selon la longueur. C’est 
un important travail de terrain surtout sur ce type de 
chantier.
Je traite ensuite l’ensemble des données acquises sur 
un logiciel DAO (Dessin Assisté par Ordinateur) et les 
communique à mes collègues.

• Selon vous, quelles sont les qualités pour être un 
bon chargé d’études topographe ? 
Je pense qu’il est nécessaire de disposer d’un bon 
bagage technique pour assurer de manière fiable et 
précise les relevés de terrain en utilisant le matériel de 
topographie. 
Il est également nécessaire de maitriser des outils et 
techniques relatifs au dessin et à l’usage de plans à 
toutes les échelles.
Il faut être autonome car je suis seule sur le terrain. 
Mais je dois également travailler en équipe car nous 
intervenons collectivement sur les projets d’électrifica-
tion, de l’étude à la réalisation des travaux.

L’organisation du service Electrification Rurale

La réalisation des études d’exécution 

Laura LEVRAT, chargée d’études topographe au SDEC
Portrait

Un exemple
d’une feuille de 

programmation

1
Le dossier est 
créé, l’étude peut 
commencer !

4
… complété par la 
mise en situation 

des coffrets.

5
Le dossier de construction

pour instruction

6
Franck PRIGENT,
sur la finalisation de l’étude 
d’enfouissement Orange

Laura LEVRAT,
chargée d’études topographe

2
Clément ROCHELLI

sur le terrain (piquetage)

Débute ensuite la partie dite «de bureau». 
Les plans minute sont mis au propre à par-
tir d’un logiciel de DAO. Les photomontages 
de l’implantation des coffrets électriques 
sont intégrés aux plans. Ils permettent au 
propriétaire de visualiser l’implantation du 
coffret sur sa parcelle. Tous les travaux de 
réseau de distribution publique créant une 
servitude électrique sur une propriété pri-
vée sont soumis à autorisation écrite du 
propriétaire. Pour un enfouissement, sont 
concernées la réalisation d’une tranchée 
pour la pose d’un câble de réseau public 
et/ou l’implantation d’un coffret de réseau. 
C’est pourquoi une convention de passage 
est transmise à tous les propriétaires dans 
cette situation. Pour la reprise d’un bran-
chement, un courrier d’information détail-
lant l’intervention du SDEC est adressé aux 
propriétaires. Parallèlement, un premier 
avis de la commune et des services d’ENE-
DIS, exploitant des réseaux électriques, est 
sollicité.

A réception de la convention de passage, 
le propriétaire retourne les documents si-
gnés pour signifier son accord. Dans le cas 
contraire, le chargé d’étude doit trouver une 
solution en adéquation avec les souhaits 
du propriétaire ou les contraintes tech-
niques qui lui sont exposées. Cette obliga-
tion est aussi valable pour une reprise de 
branchement. En aucune façon, le SDEC 
ne peut imposer des travaux sur une pro-
priété privée sans l’accord ou, a minima, 
l’information d’un propriétaire. Une solu-
tion est toujours recherchée avec toute la 
diplomatie dont sont capables les agents 
du SDEC. En effet, l’intérêt général n’est pas 
toujours une priorité pour certains conci-
toyens mais, heureusement, cela reste un 
épiphénomène.

3
Le Plan Minute
réalisé en DAO…

 

 

 

 

DOSSIER DE CONSTRUCTION : ARTICLE R.323-25 

  

SECTEUR D’ENERGIE DE : LA SOUTERRAINE - GRAND BOURG 

AFFAIRE : 39-160 

 
 

En application de l’article R.323-25 du code de l’énergie, nous avons l’honneur de vous informer que, sauf opposition de 

votre part adressée directement au SYNDICAT DEPARTEMENTAL DES ENERGIES DE LA CREUSE dans un délai de vingt et un jours à 

compter de la réception du présent dossier, nous entreprendrons, selon les prescriptions techniques en vigueur, la construction 

des ouvrages suivant les données techniques ci-dessous et les plans de projet ci-inclus. 

 
 
 

ETAT DES RENSEIGNEMENTS 

 
 

Désignation de l’ouvrage : 

Enfouissement BT Rue Fernand Villard - Im
passe du Gaubudier - 

Boulevard Belmont - Im
passe St Michel 

Département : 

CREUSE 

Commune : 

LA SOUTERRAINE 

Rue, Lieu-dit : 

Rue Fernand Villard - Im
passe du Gaubudier - Boulevard Belmont 

Date et concession existante : 

3 décembre 2019 

Raccordement au réseau existant : 

Poste La Parondelle - Réseau torsadé façade 

Nature des ouvrages : 

Souterrain 

Nature des canalisations : 

isolées 

Catégorie : 

BTA 

Tension de service : 

240/410 V 

 

BTA Aérien. 
BTA Sout. 

HTA. Aérien. 
HTA. Sout 

Longueur totale : 

 
      9

68,00 m 

 

 

Caractéristique des conducteurs : 

NFC 33-210 3x150+70 mm² Alu + NFC 33-210 3x95+50 mm² Alu + 

U1000 RO2V 4x10 mm² Cu 

 
 

 

 ENEDIS. 

 ORANGE. 

1 ex.  Pôle de l’Aménagement et des Transports. 

1 ex.  Unité départementale de l'architecture et du patrimoine de la Creuse. 

1 ex.  Service des eaux. 

1 ex.  Service Assainissement. 

1 ex.  S.N.C.F. 

1 ex.  Mairie de LA SOUTERRAINE 

 

 

 

GUERET le 12 décembre 2022  

 

 
 

 

Le Service Technique, 

Syndicat Départemental des Energies de la Creuse 

 



Contrat de chaleur renouvelable thermique
de la Creuse

Energies renouvelables

C’est validé !
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Le contrôle des travaux 

• Quelle est la particularité de ce chantier ?
Ce chantier de Guéret est plutôt complexe car situé en 
zone urbaine avec de multiples reprises de branche-
ments. Compte tenu de la configuration du secteur 
avec des maisons en surplomb de la route et peu fa-
ciles d’accès pour des engins de travaux publics, la plu-
part des branchements doit être reprise manuellement. 
C’est à dire à l’ancienne, à la pelle et à la pioche.

• Comment est organisé le chantier ? 
Le chantier d’enfouissement a été confié à l’entreprise 
ALLEZ sur la base d’une étude du SDEC et d’un mar-
quage des réseaux souterrains existants réalisé par un 
bureau d’études spécialisé. SPIE est chargé par la com-
mune d’intervenir pour la rénovation de l’éclairage pu-
blic et la commune doit aménager la rue. Dans ce cas, 
pour plus d’efficacité et limiter les interventions, SPIE a 
sous-traité à ALLEZ la partie éclairage public.

• Quelle est la principale difficulté rencontrée sur un 
chantier d’enfouissement ? 
Les enfouissements sont des opérations complexes 
car elles nécessitent souvent de la coordination entre 
l’entreprise qui intervient sur les réseaux électriques, 
l’entreprise qui s’occupe de l’éclairage public et les opé-
rations de voirie. Très souvent les communes profitent 
de l’occasion pour refaire la chaussée et les trottoirs. 

• Quel est le rôle du contrôleur de travaux ? 
Le contrôle des travaux est une phase essentielle qui 
permet de s’assurer de la conformité des réalisations 
sur le terrain avec l’étude préalable. Une partie im-
portante du travail du contrôleur est aussi de s’assu-
rer que les conditions de sécurité sur le chantier sont 
respectées, notamment pour les usagers : barrières 
de protection, accès au chantier, ... Enfin, le contrôleur 
de travaux a un rôle primordial en fin de chantier pour 
contrôler la conformité des travaux, dresser les PV de 
réception et vérifier que les factures correspondent aux 
travaux réalisés.

• Pouvez-vous nous exposer une des tâches spéci-
fiques de votre travail de contrôleur de travaux pour 
le SDEC ? 
Le travail en amont d’un chantier d’enfouissement est 
très important, autant sur la qualité de l’étude que sur 
les marquages des réseaux existants. Mais il peut mal-
gré tout arriver que la réalité du terrain soit différente, 
quand les engins de chantier sont là, que des impré-
vus surviennent : des réseaux souterrains non détec-
tés ou mal positionnés, un sol rocheux, des difficultés 
techniques imprévisibles. C’est ici que le contrôleur de 
travaux intervient en concertation avec les entreprises 
pour trouver les solutions les plus adaptées.

François SALGUES, contrôleur de travaux au SDEC
Témoignage

Rencontre avec François SALGUES, contrôleur de travaux du SDEC spécialisé en en-
fouissement, sur le chantier de la rue de Pommeil à Guéret, importante opération 
d’enfouissement d’un coût estimatif de 500 000 €. Les travaux ont débuté en jan-
vier 2023 et devraient se terminer vers mai 2024.

Non seulement le SDEC enfouit son 
réseau électrique, mais il va également 
enfouir les réseaux de télécommunication 
d’ORANGE et de DORSAL.
En effet, depuis la signature en 2015 
et 2020 de conventions avec ces deux 
gestionnaires de réseaux, ces derniers 
ont l’obligation de participer aux 
opérations d’enfouissement : on parle 
alors d’enfouissement coordonné.

Concrètement, une seule et même 
tranchée est réalisée pour la pose des 
réseaux électrique, téléphonique et 
de fibre optique. A la condition d’un 
appui commun, le SDEC supporte 
financièrement la réalisation de 
l’ensemble du génie civil, tandis 
qu’ORANGE et DORSAL financent leurs 
travaux de réseau.

C’est également le SDEC qui réalise les 
études d’exécution pour l’enfouissement 
du réseau téléphonique selon les 
préconisations d’ORANGE et qui compile 
sur un plan d’exécution unique tous les 
réseaux à enfouir.

Des enfouissements
coordonnés
SDEC / ORANGE / DORSAL 

Parce que l’union
fait la force, le SDEC, 

le CRER et le CD23
se sont associés pour 
soutenir et présenter 
un «pack» de projets 
creusois destiné à la 
production d’énergie 

renouvelable 
thermique.

Mission réussie !
l’ADEME a validé le 
dossier en ce début 

d’année.

Les principaux chiffres
7 240 MkW

23
10

3
8 997 500 €
4 115 206 €

Pour plus d’informations et bénéficier de ce dispositif d’accompagnement pour vos projets de chaleur renouvelable, contactez-nous :

Programme soutenu par :

production EnR annuelle attendue

investissement estimé
aides à l’investissement

projets Biomasse
projets Géothermie

projets Solaire thermique

projets associés parfois à une création, extension ou 
raccordement à un réseau de chaleur

En partenariat avec :
La rigueur est de mise pour reprendre
les branchements !

François SALGUES,
contrôleur de travaux

au SDEC

En effet, ce programme vise à développer les 
énergies renouvelables thermiques à l’échelle 
d’un territoire et donc substituer notamment les 
énergies fossiles.
Pris individuellement, certains projets ne peuvent 
être éligibles au Fonds Chaleur, il s’agit donc de 
constituer des grappes de projets de production 
de chaleur renouvelable avec un nombre mini-
mum d’installations hors biomasse, de façon à 
atteindre un objectif ambitieux de production 
d’énergies renouvelables thermiques sur 3 
ans, avec une assistance technique à toutes les 
étapes des opérations.

L’étude de préfiguration réalisée en interne com-
prenait notamment le recensement et études 
d’opportunité gratuites des projets des maitres 
d’ouvrage publics et privés (associatif, médi-
co-social, et entreprises). C’est ainsi que d’ores 
et déjà 36 projets Biomasse, Géothermie et 
Solaire Thermique ont été identifiés. Cette liste 
de projets n’étant pas figée, d’autres projets non 
recensés lors du dépôt de la candidature peuvent 
être intégrés.

Le dossier, déposé le 14/10/2022 auprès de 
l’ADEME, a été validé par la Commission Régio-
nales des Aides ADEME le 31/01 dernier ! 

Après signature du contrat avec l’ADEME, les 
porteurs de projets éligibles peuvent ainsi béné-
ficier :

• d’aides financières pour les études de faisa-
bilité : jusqu’à 70% des honoraires du bureau 
d’études

• d’aides à l’investissement : de 30 à 50% 
du coût de l’installation (cumulables avec 
d’autres subventions publiques)

La signature officielle du contrat est prévue le 03 
mai prochain à la suite d’une journée animation 
Géothermie à Bénévent l’Abbaye qui dispose 
d’une telle installation mise en service depuis 
2021 pour ses écoles et la Maison des Patri-
moines.

Rendez-vous est donc pris à Bénévent pour cé-
lébrer officiellement cette nouvelle donne pour 
notre département !

Afin d’accélérer la transition énergétique, le Syndicat des Energies de la Creuse (SDEC), le Centre Ré-
gional des Energies Renouvelables (CRER) et le Conseil Départemental de la Creuse (CD 23), se sont 
associés pour candidater à un Contrat de Développement Territorial des Energies Renouvelables 
thermiques auprès de l’ADEME. 

Secteur public

Benjamin MOUNEY

b.mouney@sde23.fr
05 87 15 00 23

Secteur privé

Denis RENOUX

denis.renoux@crer.info
05 49 08 24 24

Département

Isabelle DENIS

idenis@creuse.fr
05 44 30 25 71



Services, calendrier et conseils utiles

RENOV23

avec
Contact :

05 55 51 03 39
• Accueil téléphonique :
   du lundi au jeudi
   9h - 12h / 14h - 17h
• Accueil physique :
   sur rendez-vous
renov23@sde23.fr

14 15

RENOV 23 est votre interlocuteur pour vous accompagner dans 
les demandes d’aides financières à la rénovation énergétique 
(MaPrimeRénov et/ou Certificats d’économie d’énergie). 
Notre accompagnement tient compte de vos attentes, de votre 
situation financière et sociale ainsi que des caractéristiques tech-
niques de votre logement pour vous aider à définir les travaux de 
rénovation les mieux adaptés à vos besoins et vos usages.

Un service public mutualisé, un élan collectif pour accompagner la massification
de la rénovation énergétique des logements

Depuis 2021, RENOV23, Plateforme Territoriale de Rénovation Energétique, a été mise en œuvre
sur le territoire creusois en collaboration avec les intercommunalités et
en partenariat avec les acteurs de l’habitat. 
RENOV23 poursuit le déploiement de l’accompagnement des ménages en 2023
avec le soutien de la Région et du programme SARE. 

Chaque jour, de nombreuses personnes sont démarchées par des entreprises offrant des 
offres très alléchantes relatives aux travaux de rénovation énergétique. 
Restez vigilant ! En effet, certaines entreprises se comportent de façon peu scrupuleuse : de-
vis incompréhensibles, crédits camouflés, labels de qualité mensongers, réalisation de pres-
tations parfois non conformes, etc.

Le vendeur à domicile ne peut recevoir aucun paiement ou aucune contrepartie de la part du 
client avant l’expiration d’un délai de 7 jours à compter de la conclusion du contrat.
Ainsi, le vendeur à domicile ne peut pas recevoir d’acomptes, de chèques ou d’autorisations de 
prélèvement bancaire. Il lui est également interdit d’effectuer une prestation de service avant 
l’expiration de ce délai.
Dans un cas comme dans l’autre, le contrat n’est pas valable si le vendeur à domicile perçoit 
le paiement sans respecter ce délai.

4 conseils pour éviter les arnaques :
• Ne signez pas d’engagement lorsqu’une entreprise vous démarche au téléphone.
• Avant de vous lancer dans des travaux faites quelques vérifications notamment en vérifiant 
le label du professionnel, comparer les prestations et les prix en lisant bien l’intégralité des 
documents.
• En cas de financement des travaux par un prêt, prêtez une attention particulière au coût 
total du prêt.
• En cas de travaux ne s’étant pas déroulés comme prévu, n’hésitez pas à vous faire accom-
pagner par un service juridique.

Des conseils techniques 
• Aide à la définition du programme de travaux, du choix des matériaux. 
• Etude des devis, en fonction des profils, des besoins, des choix esthé-
tiques et des contraintes d’urbanisme.

Un accompagnement dans le montage financier
• Calcul des aides mobilisables, recherche de solutions de financement 
complémentaires.
• Montage et dépôt des demandes de primes.
• Vérification de la conformité des dossiers, accompagnement au dépôt 
des demandes de primes et suivi jusqu’à leur versement.

L’accompagnement spécifique en fonction des besoins
• Aide à l’utilisation des plateformes informatiques, création de boites 
mail, conseils suite à du démarchage abusif, avis sur les consomma-
tions énergétiques, co-accompagnement pour certains ménages avec 
Creuse Habitat…

RENOV23 est l’Espace France Rénov en Creuse.
Situé dans les locaux du SDEC à Guéret, RENOV23 accompagne les particuliers de manière neutre 
gratuite et indépendante. 
Un rendez-vous près de chez vous est également possible lors de l’une des permanences organisées 
régulièrement dans les différentes communes de la Creuse.
Retrouvez ci-dessous les prochaines dates de réunions.

Faire des économies d’énergie dans mon logement, 
améliorer le confort, 
trouver un interlocuteur de confiance…
Je contacte RENOV23 pour me faire accompagner !

Vos rendez-vous rénovation énergétique de RENOV23

Un conseil personnalisé pas à pas

ATTENTION  aux profiteurs…

LA SOUTERRAINE
JARNAGES

BONNAT

BELLEGARDE
EN MARCHE

GRAND BOURG

CHENIERS

SAINTE FEYRE

SARDENT

PONTARION

BUSSIÈRE
DUNOISE

CROZE

15 juin
28 juin

16 mai

24 mai

17 octobre
7 juin

11 avril

20 avril
et 01 juin

4 mai

10 mai
26 avril

Démarchage abusif

Arnaques en tous genres

Attention aux acomptes

Si vous avez signé un contrat pour des travaux de rénovation énergétique suite à un démarchage à 
domicile et que vous souhaitez changer d’avis, n’hésitez pas à faire valoir votre droit à la rétractation 
prévu par la loi dans un délai de 14 jours.

Retrouvez  plus de conseils sur :
https://www.economie.gouv.fr/particuliers/renovation-energetique-arnaques#

Ces dates sont susceptibles d’évoluer.
rendez-vous sur notre page Facebook pour 

connaître les dernières mises à jour :
Sdec23

Julie KAABI,
conseillère RENOV23,
vous accueille lors des permanences 
dans les communes.

Signature du partenariat
le 21/03/2023



c’est

Travaux d’enfouissements

Rénovation énergétique

vous !

AJAIN

MOUTIER-MALCARD

Paroles
élus

Le

d’

Le SDEC c’est l’outil des communes et 
communautés de communes et 
l’émanation directe des collectivités 
tant dans sa représentation que dans 
ses politiques territoriales. Alors, nous 
avons décidé de vous donner la parole 
directement en publiant régulièrement 
des témoignages d’élus ! 

Dans ce numéro du SDEC’Info, nous donnons la parole :
• à Guy Rouchon qui témoigne de l’expérience de sa commune, Ajain, lors des travaux d’enfouissements,
• à Pierre Guyot, maire de Moutier-Malcard, à propos du projet de rénovation énergétique et géothermie. 

Le Maire d’Ajain, commune de plus de 1 000 ha-
bitants située à l’Est de Guéret en bordure de la 
N 145, a bien voulu nous faire part de son retour 
d’expérience sur les travaux d’enfouissement 
menés dans sa commune en 2021.

• A la demande de la commune, le SDEC a réalisé 
en 2021 des travaux d’enfouissement du ré-
seau électrique basse tension à Ajain. Qu’est-
ce-qui a motivé une telle demande ?

La majorité du réseau était enfoui. Il ne restait 
plus que quatre zones aériennes dans le bourg 
d’Ajain. Le conseil municipal s’est prononcé 
pour leur enfouissement. Ces lignes soumises 
aux intempéries, notamment le vent, sont très 
vulnérables et ne sont pas esthétiques.

• Avec le recul, le résultat ainsi que la prestation 
du SDEC sont-ils à la hauteur de vos attentes ?

Tout à fait ! Nous avons une relation de confiance 
avec le SDEC, ce qui nous permet d’avoir des 
discussions avec les agents sans tabou. Au-
jourd’hui, l’ensemble du réseau est enfoui dans 
le bourg et avec la tempête de cette nuit (ndlr : 
jeudi 9 mars 2023) on est rassuré, les habi-
tants également.

• Des travaux de cette ampleur engendrent for-
cément des problèmes de circulation mais 
également des nuisances comme le bruit et la 
poussière. Comment vos administrés ont-ils 
vécus cette période ?

Bien sûr, les riverains de travaux manifestent tou-
jours quelques agacements. C’était le cas sur 

cette opération. La position de la mairie était 
de leur expliquer que l’on ne fait pas de travaux 
pour les gêner, mais pour leur bien ou tout au 
moins dans l’intérêt général. En principe ça se 
passe bien et tout rentre dans l’ordre.

• Pour conclure, recommanderiez-vous ce type 
d’opération à vos collègues creusois ?

Bien entendu, le SDEC sait faire ; c’est un par-
tenaire sérieux en qui nous avons complète-
ment confiance. Il s’occupe des différentes 
démarches et la suppression de ces lignes 
aériennes vulnérables et disgracieuses est une 
bonne solution.

Guy Rouchon
maire d’Ajain

Notre projet de rénovation énergétique et de décarbona-
tions de nos systèmes de chauffage ne pouvait se concréti-
ser sans l’intervention de professionnels pouvant répondre 
à nos exigences.

Pour se faire, nous avons pris l’attache du SDEC qui a la 
capacité d’épauler efficacement les projets structurants 
dont il a la maîtrise. Par le passé, le SDEC a été aussi à nos 
côtés lors de la rénovation de notre bourg. Dans un premier 
temps, le conseil municipal a collaboré sur la rénovation 
énergétique de l’ensemble des bâtiments communaux par 
une expertise puis des scénarios de travail.

Après cette première étape, nous avons réalisé l’isolation 
sur les immeubles locatifs propriété de la commune.

Dans un deuxième temps, sur la mairie, la salle des réu-
nions et un immeuble locatif, nous sommes en train de 
réaliser l’isolation complète et un réseau de chaleur par 
géothermie. Ce choix de la géothermie a été volontaire ne 
voulant pas participer à la « déforestation » de notre terri-
toire sans une politique efficace de gestion de la ressource. 
Le SDEC nous a aidé dans les conseils, le montage du dos-
sier administratif et le suivi du chantier.
Les ambitions d’une petite commune rurale ne peuvent se 
réaliser sans les compétences de tous.

Pierre Guyot
maire de Moutier-Malcard

Interview : Guy ROUCHON, Maire d’Ajain 

Moutier-Malcard en pleine rénovation énergétique


